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ii.	 la	nature	des	difficultés	en	matière	d’accessibilité	
éprouvées par l’usager à l’intérieur de son milieu de vie;

iii. l’indication selon laquelle l’usager évite, ou non, 
de monter les escaliers ou de porter de petites charges;

3.2° l’indication selon laquelle une évaluation du  
fonctionnement social de l’usager liée à l’OEMC a été 
effectuée	et,	le	cas	échéant,	la	date	de	cette	évaluation;	»;

3° dans le paragraphe 4° :

a) par l’insertion, après le sous-paragraphe l,  
du suivant :

« l.1) la	date	de	toute	bonification	du	plan;	»;

b) par l’insertion, après le sous-paragraphe r,  
du suivant :

« s) l’indication selon laquelle un intervenant en gestion 
de cas a participé à l’élaboration du plan, le cas échéant; ».

10. Le présent règlement entre en vigueur le quin-
zième jour qui suit la date de sa publication à la Gazette 
officielle du Québec.
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Projet de règlement
Loi sur l’instruction publique 
(chapitre I-13.3)

Renseignements que doit contenir le rapport  
annuel d’un centre de services scolaire ou  
d’un conseil d’établissement

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre 
R-18.1), que le projet de règlement sur les renseignements 
que doit contenir le rapport annuel d’un centre de services 
scolaire ou d’un conseil d’établissement, dont le texte 
apparaît ci-dessous, pourra être édicté par le ministre de 
l’Éducation à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter 
de la présente publication.

Ce projet de règlement prévoit les renseignements qui 
doivent apparaître aux rapports annuels des centres de ser-
vices scolaires et des conseils d’établissement. Le projet 
de règlement contient aussi les gabarits devant servir à la 
constitution de ces rapports.

Des renseignements additionnels concernant ce projet 
de règlement peuvent être obtenus en s’adressant à mon-
sieur	Philippe	Lavoie,	conseiller	en	planification	straté- 
gique, performance et gestion des risques, ministère 

de l’Éducation, 1035, rue De La Chevrotière, 23e étage, 
Québec (Québec) G1R 5A5, courriel : philippe.lavoie@
education.gouv.qc.ca.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à 
formuler à ce sujet est priée de les faire parvenir par écrit, 
avant l’expiration du délai de 45 jours mentionné ci-dessus, 
à madame Marie-Ève Chamberland, Secrétaire générale, 
ministère de l’Éducation, 1035, rue De La Chevrotière,  
15e étage, Québec (Québec) G1R 5A5; courriel : marie-eve.
chamberland@education.gouv.qc.ca.

Le ministre de l’Éducation,
Jean-François	Roberge

Règlement sur les renseignements que  
doit contenir le rapport annuel d’un  
centre de services scolaire ou  
d’un conseil d’établissement
Loi sur l’instruction publique 
(chapitre I-13.3, a. 457.6)

SECTION I 
RAPPORT ANNUEL D’UN CENTRE  
DE SERVICES SCOLAIRE

1. Conformément à l’article 220 de la Loi sur  
l’instruction publique (chapitre I-13.3), le rapport annuel 
d’un centre de services scolaire rend compte à la popula-
tion de son territoire de la réalisation de son plan d’enga-
gement vers la réussite et des résultats obtenus en fonction 
des objectifs et des cibles qu’il comporte.

2. Le rapport annuel d’un centre de services scolaire 
comprend :

1° des messages de la présidence du conseil d’admi-
nistration et de la direction générale du centre de services 
scolaire ou un message conjoint de celles-ci;

2° une première section intitulée « Présentation du 
centre de services scolaire » qui contient :

a) la présentation de ses écoles et de ses centres, de 
leur clientèle et de son territoire;

b) les faits saillants qui ont marqué l’année;

c) les	services	éducatifs	et	culturels	offerts,	en	rendant	
compte de leur qualité;

3° une deuxième section intitulée « Gouvernance du 
centre de services scolaire » qui présente :

a) les membres du conseil d’administration, en préci-
sant le poste occupé par chacun d’eux;
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b) le calendrier des séances tenues;

c) les réalisations du conseil d’administration;

d) la liste des comités du conseil d’administration et 
des membres de ceux-ci;

e) la liste des comités du centre de services scolaire et 
des membres de ceux-ci;

f) les renseignements prévus à l’article 175.1 de la Loi, 
en tenant compte des adaptations nécessaires pour les 
centres de services scolaires francophones;

g) les renseignements que le centre de services sco-
laire doit rendre publics en application de l’article 25 de la  
Loi facilitant la divulgation d’actes répréhensibles à 
l’égard des organismes publics (chapitre D-11.1).;

4° une troisième section intitulée « Résultats » qui 
présente :

a) les résultats obtenus concernant chacun des objectifs 
et des cibles du plan d’engagement vers la réussite et, le 
cas échéant, concernant les objectifs déterminés par le 
ministre qui lui sont applicables conformément à l’arti-
cle 459.2 de la Loi. Dans le cas d’une cible non atteinte, 
le centre de services scolaire indique l’écart entre la cible 
fixée	et	le	résultat	obtenu,	les	raisons	de	cet	écart	et	les	
mesures projetées pour y remédier;

b) les renseignements en matière de lutte contre l’inti- 
midation et la violence visés au deuxième alinéa de  
l’article 220 de la Loi;

c) les résultats relatifs aux objectifs de développement 
durable	que	le	centre	de	services	scolaire	s’est	fixé,	le	cas	
échéant, et les actions réalisées durant l’année;

5° une quatrième section intitulée « Utilisation des 
ressources » qui présente :

a) les renseignements visés à l’article 275.2 de la Loi;

b) les	états	financiers	du	centre	de	services	scolaire;

c) les renseignements prévus à l’article 20 de la Loi sur 
la	gestion	et	le	contrôle	des	effectifs	des	ministères,	des	
organismes et des réseaux du secteur public ainsi que des 
sociétés d’État (chapitre G-1.011);

d) les renseignements concernant l’entretien de ses 
ressources matérielles, conformément au tableau 4.5 
de l’annexe I, ainsi que les renseignements qu’il 
juge utiles concernant l’utilisation de ses ressources 
informationnelles;

6° une ou plusieurs annexes contenant le rapport du 
protecteur de l’élève visé au quatrième alinéa de l’arti- 
cle 220.2 de la Loi, tout rapport d’activités d’un comité 
du centre de services scolaire ainsi que tout autre docu-
ment que le centre de services scolaire juge pertinent pour  
compléter l’information de son rapport annuel.

SECTION II 
RAPPORT ANNUEL D’UN CONSEIL 
D’ÉTABLISSEMENT

3. Conformément aux articles 82 et 110.4 de la Loi, le 
rapport annuel d’un conseil d’établissement dresse le bilan 
de ses activités, en y présentant notamment les décisions 
prises par le conseil en application de cette loi et les résul-
tats obtenus au terme de ces activités.

4. Le rapport annuel d’un conseil d’établissement 
comprend :

1° un message de la présidence du conseil d’établisse-
ment, incluant un bref portrait de l’établissement;

2° une première section intitulée « Présentation du 
conseil d’établissement » qui dresse la liste des membres 
du conseil d’établissement en précisant, pour chacun 
d’eux, le poste occupé et la durée écoulée du mandat;

3° une deuxième section intitulée « Bilan des  
activités » qui présente :

a) le calendrier des séances tenues;

b) les activités réalisées et les décisions prises en appli-
cation de la Loi sur l’instruction publique, principalement 
celles liées aux pouvoirs généraux attribués à un conseil 
d’établissement ainsi que celles liées aux services éduca-
tifs, aux services extrascolaires et aux ressources maté-
rielles	et	financières;

c) les résultats obtenus au terme des activités réalisées 
et des décisions prises par le conseil d’établissement;

4° une ou plusieurs annexes contenant tout document 
que le conseil d’établissement juge pertinent pour com-
pléter l’information de son rapport annuel.

SECTION III 
CONSTITUTION DES RAPPORTS ANNUELS

5. Les rapports annuels sont constitués en utilisant les 
gabarits présentés en annexe.

6. Le présent règlement entre en vigueur le (indiquer 
ici la date qui suit de 15 jours celle de sa publication à la 
Gazette officielle du Québec).

Il s’applique à compter de l’année scolaire 2020-2021.
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